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ÉVALUATION BUDGÉTAIRE
à l’intention de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l’établissement du Fonds européen pour la compétitivité, comprenant le programme spécifique pour les activités de recherche et d’innovation en matière de défense, abrogeant les règlements (UE) 2021/522, (UE) 2021/694, (UE) 2021/697, (UE) 2021/783, et modifiant les règlements (UE) 2021/696, (UE) 2023/588 et (UE) [programme pour l’industrie européenne de la défense] [COM(2025)0555 – C10/2025 – 2025/0555(COD)]
<Intro>La commission des budgets a procédé, en vertu de l’article 58 du règlement intérieur, à une évaluation de la proposition et a conclu ce qui suit:</Intro>
La commission des budgets,
A.	considérant que, par rapport au cadre financier pluriannuel (CFP) actuel, le Fonds européen pour la compétitivité entraîne une augmentation notable des investissements dans l’innovation, l’autonomie stratégique, la résilience, les entreprises de l’Union en vue d’accroître leur capacité à être compétitives au niveau mondial, ainsi que dans la double transition; que cela reste insuffisant compte tenu des besoins d’investissement, des dépendances critiques et du contexte géopolitique; que la proposition fusionne les programmes existants, ce qui pourrait réduire la transparence et la responsabilité et limiter la capacité du Parlement à garantir un financement pour des objectifs politiques spécifiques;
B.	considérant que l’Union devrait augmenter les dépenses consacrées aux priorités stratégiques, notamment l’énergie, la défense, la santé publique, les technologies critiques, la cybersécurité, l’innovation durable, la décarbonation des systèmes énergétiques et la transition propre, et recourir davantage aux instruments de partage des risques qui présentent un plus fort attrait pour le risque que l’instrument InvestEU et qui garantissent l’additionnalité, afin de mobiliser les investissements privés, de renforcer l’incidence budgétaire et la compétitivité de l’Union et de favoriser un meilleur environnement de financement pour les entreprises innovantes à croissance rapide, les jeunes pousses, les entreprises en expansion et les petites entreprises à moyenne capitalisation; que la mise en œuvre des instruments de partage des risques devrait rester aussi simple que possible;
C.	considérant que les petites et moyennes entreprises, les jeunes pousses, les entreprises en expansion et les petites entreprises à moyenne capitalisation sont les principaux moteurs de la croissance économique, de la compétitivité et de l’innovation dans l’Union et qu’il est important de leur garantir un niveau d’investissement adéquat; qu’elles devraient pouvoir accéder plus rapidement et plus facilement aux financements afin de combler le déficit d’innovation et d’investissement par rapport à la concurrence mondiale et contribuer à la croissance durable, à la création d’emplois, à la compétitivité et à l’autonomie stratégique;
D.	considérant que la Banque européenne d’investissement (BEI) n’est pas soumise à une surveillance bancaire extérieure; que les normes de surveillance les plus élevées devraient être garanties dans la mise en œuvre de l’instrument InvestEU du Fonds; que l’attrait pour le risque de la BEI et des autres partenaires chargés de la mise en œuvre doit refléter le taux de provisionnement;
E.	considérant qu’un suivi rigoureux des dépenses et l’établissement de rapports de performance sont des conditions essentielles pour garantir la bonne utilisation des fonds de l’Union, et qu’il convient de veiller à ce que l’envergure financière sans précédent du Fonds permette d’atteindre efficacement ses objectifs stratégiques; que ce cadre est essentiel à la bonne gestion financière et à la responsabilité démocratique du budget de l’Union;
1.	estime que l’enveloppe du Fonds devrait être portée de 234,3 milliards d’EUR (207,4 milliards d’EUR aux prix de 2025) à 264,35 milliards d’EUR (234 milliards d’EUR aux prix de 2025) compte tenu des besoins d’investissement très élevés de l’Union et de la situation géopolitique, comme le soulignent les rapports Draghi et Letta, notamment en vue d’améliorer l’accès des entreprises européennes au financement et de promouvoir les investissements privés, et ainsi de renforcer la capacité des entreprises européennes à être compétitives sur les marchés mondiaux;
2.	estime que des ressources suffisantes, notamment sur le plan humain, technique et informatique, doivent être disponibles dès le début et tout au long de la période de programmation du CFP 2028-2034 afin de garantir une mise en œuvre efficace du Fonds;
3.	déplore la ventilation très limitée du budget du Fonds, en particulier par rapport à la situation des mêmes mesures dans le CFP actuel; relève que cela accorderait à la Commission une latitude importante pour modifier et fixer les priorités de dépenses en cours d’exécution, mais note qu’un certain degré de flexibilité est nécessaire; souligne que la simplification et la flexibilité ne doivent pas être mises en place au détriment de la transparence et du contrôle exercé par l’autorité budgétaire; recommande donc que l’enveloppe globale soit ventilée de manière à tenir compte des différentes catégories de dépenses;
4.	regrette qu’aucune nomenclature budgétaire indicative détaillée ne soit proposée dans la fiche financière et numérique législative (FFNL); estime que cela entravera l’exercice du contrôle parlementaire ainsi que la capacité de l’autorité budgétaire à définir précisément les priorités lors de la procédure budgétaire annuelle; redoute qu’une architecture budgétaire excessivement agrégée n’augmente considérablement la marge de manœuvre de la Commission pour transférer et réaffecter des ressources sans décision de l’autorité budgétaire, et ne limite considérablement le contrôle parlementaire; recommande dès lors d’adopter une nomenclature plus détaillée qui reflète correctement les objectifs et la structure du Fonds et renforce la transparence, la responsabilité et le contrôle parlementaire;
5.	rappelle que la nomenclature budgétaire doit être établie conformément à l’article 47, paragraphe 2, du règlement financier[footnoteRef:1], qui dispose que chaque titre correspond à un domaine politique et que chaque chapitre correspond, en règle générale, à un programme ou à une activité, conformément aux principes de spécialité, de bonne gestion financière et de transparence; estime, par conséquent, que la nomenclature devrait refléter de manière adéquate la structure interne du programme et, en particulier, les objectifs spécifiques; recommande que la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie modifie la proposition afin d’y inclure une annexe établissant la nomenclature du programme; insiste sur le fait que la nomenclature budgétaire fait partie intégrante de la position de négociation du Parlement et doit être examinée dans le cadre des négociations interinstitutionnelles; estime à cet égard que la FFNL révisée doit faire partie de l’accord politique final; [1:  Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union (JO L, 2024/2509, 26.9.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/2509/oj).] 

6.	souligne qu’une législation solide et suffisamment détaillée, assortie d’un niveau de gouvernance approprié, est une condition préalable à une prise de décision budgétaire et à un contrôle parlementaire sains dans le cadre de l’exécution du budget; souligne la nécessité d’une représentation équilibrée des parties prenantes au sein du conseil stratégique des parties prenantes du Fonds, guidée par l’évolution de la compétitivité et des tendances du marché afin de stimuler l’industrie, l’innovation et l’investissement européens, avec des représentants de différents secteurs de l’économie; souligne le rôle essentiel du comité d’investissement pour garantir, en particulier, que l’instrument InvestEU du Fonds remédie efficacement aux défaillances du marché ou aux situations d’investissement sous-optimales et réalise l’additionnalité; souligne que le comité d’investissement devrait rester totalement indépendant afin de garantir l’intégrité de l’instrument, qu’il devrait disposer d’un nombre suffisant d’experts externes indépendants et qu’il devrait être structuré de manière à remplir son rôle; estime que la composition du comité d’investissement devrait garantir qu’il dispose d’une connaissance étendue des secteurs et des volets d’action couverts par le Fonds, ainsi que des marchés géographiques dans l’Union; souligne qu’il est nécessaire que le comité d’investissement soit assisté d’un secrétariat doté de ressources suffisantes et dont le siège administratif se situe au sein de la Commission; estime que la Commission devrait procéder à un contrôle de conformité des opérations de financement et d’investissement avant de les soumettre au comité d’investissement, afin d’évaluer leur conformité avec le droit et les politiques de l’Union, et de contribuer ainsi à ce que l’évaluation du comité d’investissement est indépendante de toute considération politique, conformément à son mandat; souligne la nécessité de définir des règles détaillées en matière de transparence, de sélection des participants et d’absence de conflits d’intérêts au sein de la structure de gouvernance de l’instrument InvestEU; insiste pour que chaque membre du comité d’investissement partage avec la Commission, sans délai et de manière continue, toutes les informations et tous les documents nécessaires pour confirmer l’absence de tout conflit d’intérêts; considère que le Parlement devrait être étroitement associé à l’outil de coordination de la compétitivité; recommande d’introduire des dispositions propres à renforcer le contrôle sur la mobilisation et l’utilisation des crédits; estime que le «mécanisme de pilotage» ne pourra en aucun cas se substituer aux pouvoirs législatifs et budgétaires du Parlement et ne pourra être conçu sans une architecture de gouvernance solide garantissant l’exercice effectif de ces pouvoirs;
7.	estime que tous les choix politiques de fond, tels que les objectifs des programmes, les priorités de dépenses, les dotations financières, les taux de financement, l’éligibilité, les critères de sélection et d’attribution, les conditions, les définitions et les méthodes de calcul, doivent être fixés dans l’acte de base du Fonds, dans le plein respect des prérogatives dévolues au Parlement en sa qualité de colégislateur et branche de l’autorité budgétaire, et que tout élément supplémentaire et non essentiel comportant des choix politiques et non inclus dans l’acte de base doit être adopté exclusivement par voie d’actes délégués;
8.	rappelle que la proposition prévoit la possibilité d’utiliser une garantie budgétaire, qui est intrinsèquement un moyen efficace de mobiliser un budget limité de l’Union; souligne que les implications budgétaires des opérations d’emprunt et de prêt doivent être clairement cernées, présentées de manière transparente et faire l’objet d’un suivi attentif tout au long de la période couverte par le CFP; relève en particulier que leur incidence potentielle sur la marge de manœuvre du CFP ou sur d’autres garanties doit être pleinement évaluée et dûment prise en compte; insiste sur le fait que toutes les décisions relatives à ces opérations doivent respecter pleinement les pouvoirs des colégislateurs et les prérogatives de l’autorité budgétaire; souligne qu’il est essentiel de renforcer l’utilisation des garanties budgétaires pour catalyser les investissements privés et que ces instruments devraient être utilisés de manière stratégique pour maximiser l’incidence, l’efficacité et la durabilité du financement de l’Union, tout en garantissant une transparence totale, une bonne gestion des risques et le respect des prérogatives de l’autorité budgétaire;
9.	estime que le montant maximal de la garantie de l’Union devrait être porté à 150 milliards d’EUR, compte tenu du succès de la garantie InvestEU et de l’accent accru mis sur la mobilisation du budget; se félicite du taux de provisionnement de 50 %, qui devrait contribuer à garantir une plus grande prise de risque que dans le cadre d’InvestEU et du Fonds européen pour les investissements stratégiques;
10.	se déclare profondément préoccupé par le fait que le montant minimal du soutien de l’Union fourni par l’intermédiaire de l’instrument InvestEU ne s’élève qu’à 17 milliards d’EUR, avec une garantie de seulement 14 milliards d’EUR; souligne que la garantie minimale est nettement inférieure à la garantie InvestEU, qui s’élève à 29 milliards d’EUR; recommande vivement de porter le montant minimal du soutien à au moins 40 milliards d’EUR, compte tenu de la situation géopolitique et de la nécessité d’investir dans l’innovation et la compétitivité, ainsi que de la nécessité d’améliorer la prévisibilité pour les partenaires chargés de la mise en œuvre; recommande de porter le montant initial affecté aux services de conseil à deux milliards d’EUR, compte tenu de la pertinence et de la forte valeur ajoutée de ces services pour garantir des projets de qualité, ainsi que de l’importance de ces services pour une mise en œuvre réussie et du fait que le montant affecté est à peine supérieur au double de celui disponible pour InvestEU, un programme doté d’une garantie moindre et d’une gamme de services plus limitée;
11.	s’inquiète du fait que la proposition ne contienne aucune orientation politique pour l’instrument InvestEU, ce qui entraîne un manque de prévisibilité pour les marchés et les milieux d’affaires, tout en laissant à la Commission une grande liberté pour décider de la manière dont il devrait être utilisé; rappelle que le règlement InvestEU[footnoteRef:2] établit une ventilation indicative de la garantie entre les volets d’action; recommande la mise en place d’une orientation stratégique appropriée, comprenant des montants minimaux suffisants pour les objectifs spécifiques de chaque volet d’action; [2:  Règlement (UE) 2021/523 du Parlement européen et du Conseil du 24 mars 2021 établissant le programme InvestEU et modifiant le règlement (UE) 2015/1017 (JO L 107 du 26.3.2021, p. 30, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/523/oj).] 

12.	estime que l’instrument InvestEU du Fonds devrait être mis en œuvre en priorité et que les subventions ne devraient être utilisées que lorsque cela est nécessaire et principalement pour financer des actions qui ne génèrent pas de recettes viables et pour lesquelles aucun retour sur investissement n’est prévu;
13.	souligne que l’allocation des ressources et les critères d’attribution doivent être guidés par le principe d’excellence, de sorte que le financement de l’Union soutienne les projets de la plus haute qualité dans l’ensemble de l’Union, avec des résultats mesurables en matière de compétitivité et d’innovation conformément aux objectifs généraux et spécifiques du Fonds, en tenant compte, le cas échéant, de considérations d’équilibre régional;
14.	s’inquiète de l’éventuelle absence de continuité dans l’attribution de la garantie d’InvestEU au Fonds; recommande qu’une partie du montant minimal soit utilisée pour compléter les accords de garantie des partenaires chargés de la mise en œuvre existants pour les produits financiers relevant du champ d’application de l’instrument InvestEU du Fonds, afin de garantir la disponibilité dès le départ et d’éviter un retard de mise en œuvre d’un programme à l’autre, ce qui permettra une transition fluide entre l’actuel CFP et le suivant;
15.	estime que la mise en œuvre de l’instrument InvestEU au moyen de programmes de travail annuels nuirait à l’efficacité et réduirait la visibilité et la prévisibilité; estime qu’une programmation pluriannuelle serait plus appropriée; recommande dès lors de mettre en œuvre l’instrument InvestEU du Fonds conformément aux lignes directrices en matière d’investissement, ce qui donnerait aux promoteurs de projets davantage de temps pour élaborer et financer des projets de grande qualité et permettrait aux partenaires chargés de la mise en œuvre de mobiliser des financements et des capitaux substantiels; insiste pour que les lignes directrices en matière d’investissement soient adoptées au moyen d’actes délégués afin de garantir un contrôle parlementaire approprié;
16.	souligne le rôle particulier du Groupe BEI qui, compte tenu de son expérience, de son mandat fondé sur les traités et de son approche horizontale pour la mise en œuvre d’InvestEU, est particulièrement bien placé pour remplir les missions prévues au titre de l’instrument InvestEU du Fonds; estime qu’il convient d’allouer 70 % de la garantie de l’Union au titre du compartiment «UE» au Groupe BEI, ce qui laisse une plus grande marge de manœuvre aux autres partenaires chargés de la mise en œuvre, en reconnaissant leur rôle dans la mise en œuvre, tout en soutenant une expansion ciblée de l’architecture ouverte des partenaires chargés de la mise en œuvre; estime qu’il convient, dans le cadre du Fonds, de fixer, comme c’est le cas dans le règlement InvestEU, un montant pour la contribution financière globale de la BEI à la mise en œuvre de l’instrument InvestEU;
17.	recommande d’inclure des dispositions sur le contenu des accords de garantie, en particulier sur la rémunération de la garantie budgétaire et sur ce qu’elle peut couvrir, en vue d’assurer la clarté et de faciliter le processus de négociation afin de permettre aux partenaires chargés de la mise en œuvre de commencer leurs travaux dès que possible;
18.	souligne l’importance du cadre de gestion des risques; recommande à la Commission de fixer à 90 %, pour les politiques internes et externes, le niveau de confiance de la valeur en risque avec lequel elle estime le montant du provisionnement nécessaire pour couvrir les futures pertes sur la durée de vie, comme proposé dans le rapport d’évaluation intermédiaire du programme InvestEU;
19.	prend note de la complémentarité proposée entre le Fonds et d’autres programmes, tels qu’Horizon Europe et la proposition de règlement sur les plans nationaux; souligne qu’une complémentarité accrue entre les instruments ne doit pas se faire au détriment de la traçabilité des dépenses ou des prérogatives de l’autorité budgétaire; souligne que la contribution du Fonds aux opérations financées conjointement avec d’autres instruments doit être explicitement identifiable à toutes les étapes du cycle budgétaire; souligne, à cet égard, que cette contribution doit être dûment prise en compte dans la déclaration de performance des programmes pour le Fonds; insiste sur le fait que l’autorité budgétaire doit conserver un contrôle total sur la combinaison de ressources entre instruments et sur la véritable contribution de chaque programme aux priorités de l’Union, spécifiquement au moyen d’une nomenclature budgétaire détaillée; insiste sur le fait qu’une complémentarité accrue entre les programmes ne doit pas entraîner une complexité disproportionnée pour les bénéficiaires; demande que les financements de l’Union soient plus clairs, plus accessibles et plus cohérents afin de faciliter leur utilisation et de maximiser l’incidence des investissements;
20.	souligne que l’utilisation de recettes affectées externes au titre du Fonds doit être clairement circonscrite, pleinement transparente et soumise à un contrôle parlementaire efficace; prend acte, à cet égard, des dispositions relatives aux contributions supplémentaires au Fonds; rappelle qu’il importe de garantir la traçabilité des recettes affectées externes; précise que, si la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie envisageait de modifier les dispositions relatives aux recettes affectées externes, elle devrait le faire en coordination avec la commission des budgets et les autres commissions, pour que l’approche adoptée soit cohérente;
21.	rappelle la proposition de règlement établissant un cadre de suivi des dépenses et de performance pour le budget et d’autres règles horizontales applicables aux programmes et activités de l’Union (le «règlement sur la performance»), qui établit une liste unique et rationalisée d’indicateurs de performance, ainsi que des dispositions solides en matière de suivi et d’évaluation, dont certaines sont pertinentes pour le Fonds; souligne que toute modification de l’architecture, des objectifs ou des actions pouvant prétendre à un financement au titre du programme devra être dûment prise en compte dans les dispositions relatives au suivi figurant à l’annexe I du règlement sur la performance, dans le cadre du processus de modification et de négociation dudit règlement; souligne que, si la législation sectorielle peut compléter le règlement sur la performance, par exemple en ce qui concerne l’évaluation des programmes, elle devrait rester cohérente avec les dispositions de ce règlement;
22.	rappelle qu’au titre de l’article 6, paragraphe 2, du règlement financier, l’établissement et l’exécution du budget doivent respecter un régime général de conditionnalité dans les cas de violations de l’état de droit; souligne, en outre, que l’article 6, paragraphe 3, du même règlement oblige les États membres et la Commission, dans l’exécution du budget, à veiller au respect de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à respecter les valeurs sur lesquelles l’Union est fondée, telles qu’elles sont consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne.
23.	estime que les recettes, le provisionnement excédentaire et les dégagements pour la recherche en matière de défense devraient être maintenus dans le Fonds afin de fournir un financement supplémentaire;



24.	plaide pour des exigences cohérentes et harmonisées en ce qui concerne la prévention, la détection, le signalement et la correction de la fraude dès le début de la période de mise en œuvre; souligne en outre qu’il convient de mettre en place des cadres de contrôle et d’audit solides afin de protéger les intérêts financiers de l’Union dans l’ensemble des fonds, programmes et instruments financiers du CFP 2028-2034;
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AMENDEMENTS
Dans le cadre de son évaluation budgétaire, la commission des budgets présente en outre les amendements suivants à la proposition:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Le rapport Draghi appelle au renforcement du soutien à l’investissement pour combler le déficit d’investissement et constate qu’InvestEU est le principal instrument de partage des risques à utiliser à cet effet. L’instrument InvestEU du Fonds devrait mettre en place une garantie budgétaire unique et fournir des instruments financiers pour soutenir la compétitivité de l’UE.
	(15)	Le rapport Draghi appelle au renforcement du soutien à l’investissement pour combler le déficit d’investissement et constate qu’InvestEU est le principal instrument de partage des risques à utiliser à cet effet. L’instrument InvestEU du Fonds devrait mettre en place une garantie budgétaire unique et fournir des instruments financiers pour soutenir la compétitivité de l’UE. Il est essentiel de renforcer l’utilisation de ces outils, conformément aux recommandations du rapport Draghi et en étroite coopération avec la BEI et d’autres partenaires chargés de la mise en œuvre, en tenant compte de leur effet catalyseur et de leur incidence budgétaire moindre par rapport aux subventions. Le montant maximal de la garantie budgétaire au titre du compartiment «UE» devrait être fixé à un niveau qui reflète l’ambition de combler le déficit d’investissement et qui est proportionné aux ambitions politiques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Dans un environnement économique, social et géopolitique en mutation rapide, l’expérience récente a montré la nécessité d’un cadre financier pluriannuel et de programmes plus souples. À cet effet, et conformément aux objectifs du Fonds, le financement devrait tenir dûment compte, dans la procédure budgétaire, de l’évolution des besoins stratégiques et des priorités de l’Union, tels qu’ils sont recensés dans les documents pertinents publiés par la Commission, tout en assurant la prévisibilité nécessaire à la mise en œuvre des investissements.
	(16)	Dans un environnement économique, social et géopolitique en mutation rapide, l’expérience récente a montré la nécessité d’un cadre financier pluriannuel et de programmes plus souples. À cet effet, et conformément aux objectifs du Fonds, le financement devrait tenir dûment compte, dans la procédure budgétaire, de l’évolution des besoins stratégiques et des priorités de l’Union, tout en assurant la prévisibilité nécessaire à la mise en œuvre des investissements.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 41 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(41 bis)	Afin de soutenir la compétitivité et l’innovation de l’Union, les remboursements provenant des garanties budgétaires et des instruments financiers, ainsi que les recettes générées par les systèmes spatiaux de l’Union et la mise en œuvre de la politique spatiale de l’Union, devraient être utilisés pour fournir un financement supplémentaire à l’instrument InvestEU du Fonds et aux activités spatiales du Fonds, respectivement. Dans le même but, les crédits d’engagement correspondant à d’éventuels dégagements relatifs à des projets de recherche en matière de défense devraient être reconstitués au profit du programme consacré à la recherche dans le domaine de la défense.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 43 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(43 bis)	Conformément au règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil1bis (ci-après le «règlement financier»), la mise en œuvre du Fonds devrait respecter pleinement les valeurs consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne et les droits reconnus dans la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

	
	_______________________

	
	1bis Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union (JO L, 2024/2509, 26.9.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/2509/oj).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 43 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(43 ter)	Le règlement (UE, Euratom) 2020/2092 du Parlement européen et du Conseil s’applique au Fonds. Il établit un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union en cas de violation des principes de l’état de droit dans les États membres.

	
	_______________________

	
	1 bis Règlement (UE, Euratom) 2020/2092 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union (JO L 433 I du 22.12.2020, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2092/oj).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 47 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(47 bis)	La complémentarité entre le Fonds et d’autres instruments de l’Union ne devrait pas avoir lieu au détriment de la traçabilité des dépenses ou des prérogatives de l’autorité budgétaire. La contribution du Fonds aux actions financées conjointement devrait rester explicitement identifiable à toutes les étapes du cycle budgétaire et être dûment prise en compte dans la déclaration de performance des programmes.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 51 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(51 bis)	L’instrument InvestEU du Fonds devrait être disponible dès que possible après la signature des accords concernés. La disponibilité précoce réduirait le risque de retard de déploiement inhérent aux instruments axés sur les gazoducs et garantirait que le Fonds contribue à combler le déficit d’investissement de l’Union dès le début de la période couverte par le CFP 2028-2034.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 67 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(67 bis)	L’instrument InvestEU du Fonds se composerait d’un compartiment «UE» et d’un compartiment «États membres». Le compartiment «UE» devrait traiter de manière proportionnée les défaillances du marché ou les situations d’investissement sous-optimales à l’échelle de l’Union ou spécifiques à un ou plusieurs États membres. Les opérations soutenues devraient présenter une valeur ajoutée manifeste pour l’Union. Le compartiment «États membres» devrait être conçu de manière à permettre l’utilisation des contributions des États membres, ainsi que des ressources en gestion partagée fournies par les États membres et par les autorités régionales par l’intermédiaire de leur État membre, pour le provisionnement de la garantie budgétaire ou pour fournir un financement sous la forme d’un instrument financier. Le compartiment «États membres» devrait permettre aux États membres de remédier à des défaillances du marché ou à des situations d’investissement sous-optimales spécifiques sur leur propre territoire, comme le prévoit la convention de contribution. Les contributions provenant des ressources en gestion partagée devraient être utilisées pour atteindre les objectifs stratégiques des plans PNR. Cette possibilité permettrait d’accroître la valeur ajoutée de l’instrument InvestEU en offrant un soutien à un éventail plus large de bénéficiaires finaux et de projets et en diversifiant les moyens d’atteindre les objectifs des fonds en gestion partagée, tout en assurant une gestion cohérente des risques liés aux passifs éventuels, au moyen de la mise en œuvre de la garantie budgétaire dans le cadre de la gestion indirecte. Les compartiments «États membres» ne devraient pas causer d’éviction du financement privé ou de double emploi avec ce dernier. L’accord de contribution entre la Commission et l’État membre concerné devrait définir les modalités détaillées, y compris le montant de la contribution et, en cas d’utilisation de la garantie budgétaire, un taux de provisionnement déterminé par la Commission, en fonction de la nature des opérations et des pertes attendues qui en résultent, ainsi que du montant du passif éventuel à couvrir par une contre-garantie fournie par l’État membre. Cet accord devrait également définir les modalités d’exécution, y compris le ou les partenaires potentiels chargés de la mise en œuvre, ainsi que la couverture géographique et tout cloisonnement régional.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 72</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(72)	Afin d’assurer la cohérence de la mise en œuvre des garanties budgétaires, des instruments financiers et des opérations de mixage relevant de différents programmes de l’Union, la Commission devrait élaborer des orientations précisant les dispositions techniques et les conditions générales du déploiement de ces formes de soutien au titre de ces programmes.
	(72)	Afin d’assurer la cohérence de la mise en œuvre des garanties budgétaires, des instruments financiers et des opérations de mixage relevant de différents programmes de l’Union, la Commission devrait, en consultation avec les partenaires potentiels chargés de la mise en œuvre, élaborer des orientations précisant les dispositions techniques et les conditions générales du déploiement de ces formes de soutien au titre de ces programmes. Le cas échéant, il convient de réutiliser les orientations et les dispositions techniques d’InvestEU. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 83 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(83 bis)	Il est essentiel que les dispositions du présent règlement ainsi que ses modalités de gouvernance soient propices à une prise de décision judicieuse par l’autorité budgétaire et à un contrôle parlementaire approprié. En particulier, conformément au paragraphe 2 de l’article 47 du règlement financier, toute précision relative à l’architecture interne du Fonds devrait être dûment répercutée dans la nomenclature budgétaire par la création de chapitres et de lignes budgétaires correspondantes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 89 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(89 bis)	Les incidences du présent règlement sur le budget de l’Union ont été évaluées⁺ conformément à l’article 310, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Des ressources financières et humaines suffisantes devraient être allouées pour sa mise en œuvre, tout en tenant compte de l’incidence de son financement sur d’autres programmes ou politiques de l’Union et en garantissant sa compatibilité avec le cadre financier pluriannuel, le système des ressources propres et l’accord interinstitutionnel correspondant, ainsi qu’avec les principes budgétaires définis dans le règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil[1].

	
	_______________

	
	+ Pour mémoire: évaluation budgétaire de la commission des budgets du Parlement européen du 23 juin 2026 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l’établissement du Fonds européen pour la compétitivité, comprenant le programme spécifique pour les activités de recherche et d’innovation en matière de défense, abrogeant les règlements (UE) 2021/522, (UE) 2021/694, (UE) 2021/697, (UE) 2021/783, et modifiant les règlements (UE) 2021/696, (UE) 2023/588 et (UE) [programme pour l’industrie européenne de la défense] [COM(2025)0555 – C10-0165/2025].

	
	[1] Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2024 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union (JO L, 2024/2509, 26.9.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/2509/oj).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’enveloppe financière indicative pour la mise en œuvre du Fonds pour la période du 1er janvier 2028 au 31 décembre 2034 est établie à 234 300 000 000 EUR en prix courants.
	1.	L’enveloppe du programme pour la mise en œuvre du Fonds pour la période 2028-2034 est établie à 264,35 milliards d’EUR en prix courants (234 milliards d’EUR aux prix de 2025).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Toute recette générée par des activités et composantes relevant du chapitre VII, section 3, du présent règlement constitue une recette affectée externe au sens de l’article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 en faveur du Fonds ou de son successeur.
	3.	Toute recette générée par des activités et composantes relevant du chapitre VII, section 3, du présent règlement constitue une recette affectée externe au sens de l’article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 en faveur du chapitre VII, section 3, du Fonds ou de son successeur.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	[À partir du 1er janvier 2028/date de début du programme], par dérogation à l’article 212, paragraphe 3, premier, deuxième et quatrième alinéas, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, les recettes, les remboursements et les recouvrements provenant des instruments financiers financés au titre du présent règlement, ou de son prédécesseur, et de ceux visés à l’annexe IV du règlement (UE) 2021/523 sont utilisés pour fournir un soutien de l’Union au titre du Fonds. Par dérogation à l’article 21, paragraphe 3, point f), et conformément à l’article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, ces ressources constituent des recettes affectées externes au Fonds.
	4.	[À partir du 1er janvier 2028/date de début du programme], par dérogation à l’article 212, paragraphe 3, premier, deuxième et quatrième alinéas, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, les recettes, les remboursements et les recouvrements provenant des instruments financiers financés au titre du présent règlement, ou de son prédécesseur, et de ceux visés à l’annexe IV du règlement (UE) 2021/523 sont utilisés pour fournir un soutien de l’Union au titre de l’instrument InvestEU du Fonds. Par dérogation à l’article 21, paragraphe 3, point f), et conformément à l’article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, ces ressources constituent des recettes affectées externes à l’instrument InvestEU du Fonds.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	[À partir du 1er janvier 2028/date de début du programme], par dérogation à l’article 216, paragraphe 4, point a), du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, tout excédent des provisions destinées aux garanties budgétaires établies par les règlements (UE) 2015/1017[2] et (UE) 2021/523[3] peut être utilisé pour fournir un soutien de l’Union au titre du Fonds européen pour la compétitivité. Ces ressources constituent des recettes affectées externes au sens de l’article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 en faveur du Fonds.
	5.	[À partir du 1er janvier 2028/date de début du programme], par dérogation à l’article 216, paragraphe 4, point a), du règlement (UE, Euratom) 2024/2509, tout excédent des provisions destinées aux garanties budgétaires établies par les règlements (UE) 2015/1017[2] et (UE) 2021/523[3] est utilisé pour fournir un soutien de l’Union au titre de l’instrument InvestEU du Fonds européen pour la compétitivité. Ces ressources constituent des recettes affectées externes au sens de l’article 21, paragraphe 5, du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 en faveur de l’instrument InvestEU du Fonds.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	Les crédits d’engagement correspondant au montant des dégagements intervenus à la suite de la non-exécution totale ou partielle des activités correspondantes de recherche ou d’ innovation dans le domaine de la défense sont reconstitués au profit du programme spécifique pour la recherche et l’innovation dans le domaine de la défense au titre du Fonds dans le cadre de la procédure budgétaire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le montant maximal de la garantie budgétaire au titre du compartiment «UE» de l’instrument InvestEU du Fonds s’élève à 70 000 000 000 EUR en prix courants. Cette garantie budgétaire est provisionnée à hauteur de 50 %.
	3.	Le montant maximal de la garantie budgétaire au titre du compartiment «UE» de l’instrument InvestEU du Fonds s’élève à 150 000 000 000 EUR en prix courants. Cette garantie budgétaire est provisionnée à hauteur de 50 %.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 84 afin de modifier le paragraphe 3, d’adapter le taux de provisionnement et d’adapter le montant maximal de la garantie budgétaire jusqu’à 20 % de ce montant.
	7.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 84 afin de modifier le paragraphe 3, d’adapter le taux de provisionnement et d’accroître le montant maximal de la garantie budgétaire jusqu’à 20 % de ce montant.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis.	Le soutien provenant d’une garantie budgétaire ou d’un instrument financier au titre du présent règlement et le soutien fourni par l’intermédiaire d’instruments financiers ou de garanties budgétaires établis par des programmes au cours d’autres périodes de programmation peuvent être combinés pour soutenir des produits financiers ou des portefeuilles mis en œuvre ou à mettre en œuvre au titre du présent règlement, afin de permettre que le soutien fourni par l’instrument InvestEU du Fonds et le soutien fourni par des instruments financiers et des garanties budgétaires hérités du passé puissent couvrir les pertes de l’intégralité du portefeuille.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 - paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Au cours de la période couverte par le CFP 2028-2034, les garanties budgétaires, les instruments financiers ou les instruments financiers directement mis en œuvre par la Commission conformément à l’article 219 du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 pour soutenir des objectifs stratégiques sur le territoire de l’Union sont établis uniquement en vertu de la présente section.
	1.	Au cours de la période couverte par le CFP 2028-2034, les garanties budgétaires, les instruments financiers ou les instruments financiers directement mis en œuvre par la Commission conformément à l’article 219 du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 pour soutenir des objectifs stratégiques sur le territoire de l’Union sont établis exclusivement en vertu de la présente section, à l’exception des instruments financiers établis au titre du Conseil européen de l’innovation dans le règlement [XXXX/XXXX] (HEU28-34).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<Compromise></Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 24 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	L’établissement d’un compartiment «États membres» est subordonné à la conclusion d’une convention de contribution entre un État membre et la Commission. Ces conventions de contribution fixent les modalités et conditions détaillées régissant la contribution des fonds au compartiment «États membres», y compris les sources, les montants, les taux de provisionnement et les modalités de mise en œuvre.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<Compromise>5</Compromise>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 24 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter.	Le cas échéant, les compartiments visés au paragraphe 1 sont utilisés de manière complémentaire pour soutenir une opération de financement ou d’investissement donnée, c’est-à-dire en combinant leur soutien respectif. Toute combinaison de ce type peut être réalisée selon une structure à plusieurs niveaux afin d’obtenir une meilleure couverture des risques.





</Amend></RepeatBlock-Amend>
[bookmark: FootprintPageAD]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS
<FootprintIntro>Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure pour l’évaluation budgétaire déclare avoir inclus dans son évaluation budgétaire des contributions sur des questions relatives à l’objet du dossier qu’il a reçues, pour l’élaboration de l’évaluation budgétaire, préalablement à son adoption en commission, de la part des représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire suivants[footnoteRef:3], ou des représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, suivants:</FootprintIntro> [3:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 

	1. Représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire

	The Association of European Long-Term Investors (ELTI)

	Copenhagen Infrastructure Partners P/S

	Sustainable Banking Coalition

	Invest Europe

	Climate Strategy

	European Investment Bank (EIB)

	2. Représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades

	Néant


La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure pour l’évaluation budgétaire.
Lorsque des personnes physiques sont identifiées dans la liste par leur nom, leur fonction ou les deux, la rapporteure pour l’évaluation budgétaire déclare avoir soumis aux personnes physiques concernées l’avis du Parlement européen relatif à la protection des données nº 484 (https://www.europarl.europa.eu/data-protect/index.do), qui définit les conditions applicables au traitement de leurs données à caractère personnel et les droits liés à ce traitement.
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